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LES LECTEURS PARLENT 
« Au revoir à la Forêt Privée » 
L'article de notre collaborateur R. LORNE (R.F.F., juillet 1967), « Au 
revoir à la forêt privée » a déjà suscité plusieurs réactions de lecteurs dans 
notre chronique « Les lecteurs parlent ». 
On trouvera ci-dessous une suite... et une fin provisoire au débat ainsi 
ouvert. 
Mon propos en écrivant cet article était de faire réfléchir tous ceux qui 
s'intéressent à la forêt sur les modalités d'application de la loi du 6 août 
1963 au moment où, avec quelques difficultés, se mettent en place les Cen-
tres Régionaux de la Forêt Privée. 
Les commentaires parus à ce sujet dans cette revue même et dus à 
MM. MICHEL, SCHAEFFER, DUTILLOY et HALLUY, dans le Bois à M. M I -
CHAUD, dans « Forêts de France » à M. de GRANDCOURT, montrent bien que 
beaucoup s'interrogent sur ce problème. 
Les options les plus diverses peuvent être prises à son sujet, les réactions 
enregistrées le prouvent. 
Ayant déclenché le débat, je voudrais seulement pour le clore, tirer quel-
ques réflexions des pensées émises par mes sympathiques interlocuteurs. 
Avec M. MICHEL, je reconnaîtrai que j 'ai probablement trop voulu ramener 
toute chose à un problème de productivité. Il voudrait que les objectifs, chasse 
et tourisme, soient mis à leur juste place par rapport à la production bois. 
Personne ne contestera qu'il a raison dans une époque où ces aspects du pro-
blème ont la vedette. Les C.E.T.E.F. s'en préoccupent beaucoup d'ailleurs. 
M. SCHAEFFER met en évidence d'autres causes, que le manque de moyens 
financiers, à la mise en bonnes conditions de la forêt privée, en particulier 
le manque de main-d'œuvre dans certaines regions. C'est le mal dont souf-
fre également l'agriculture dans les mêmes lieux. Ne peut-on pas penser 
que la cause est là aussi, pour beaucoup, d'ordre financier? Si forêts et 
agriculture pouvaient payer mieux, la main-d'œuvre y manquerait probable-
ment moins. Le plein emploi, compte tenu des inévitables intempéries, pal-
lierait aussi cette pénurie. 
M. DUTILLOY fait une analyse très technique du problème, il apporte donc 
un complément très précieux à des idées que j'avais laissées volontairement 
très générales. 
MM. MICHAUD, HALLUY et de GRÁNDCOURT s'opposent parfois avec beau-
coup de vigueur à la thèse que j 'ai soutenue, voulant pour certains voir de 
ma part une attaque contre la gestion actuelle des forêts privées; qu'il me 
suffise de dire, lorsque je parle de « civilisation de cueillette », que je 
déborde largement ce cadre, sachant trop bien que nombre de forêts sou-
mises en sont encore à ce stade... Mais ce qui les choque surtout, c'est l'amé-
nagement strict que je préconise et beaucoup de raisons, souvent fort vala-
bles, sont énumérées, qui se chargeront de se mettre en travers de l'appli-
cation d'un tel programme. Or, c'est précisément en pensant à elles, que je 
connais bien, que je soutiens la thèse opposée. Il y a tellement de raisons 
valables de s'écarter d'un règlement d'exploitation, les chablis de l'an der-
nier sont là pour nous le rappeler s'il en était besoin, que si celui-ci n'est pas 
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strict et complet au départ, l'idée originale est très vite oubliée et la forêt 
retombe dans l'anarchie, type gestion de garde-chasse bien intentionné, com-
me chacun en connaît quelques-unes... 
Telles sont, extrêmement résumées, les options en présence. Tiennent-elles 
parfaitement compte de la réalité des faits? 
La loi du 6 août est un fait qui s'impose à nous. Sa mise en œuvre 
impliquera une charge non négligeable pour le pays qui plus ou moins indi-
rectement payera tout un personnel nouveau qui viendra s'ajouter à ceux qui, 
sous une forme ou une autre, travaillent déjà à propos de la forêt française. 
Ne faut-il pas essayer de tirer un parti positif de ce fait? 
R. LORNE. 
Le Comité de Rédaction de la Revue Forestière Française a voulu, dans 
un souci de parfaite objectivité, laisser à M. LORNE lui-même, le soin de 
terminer et de répondre à la série d'articles et de commentaires suscités par 
son propos : « Au revoir à la Forêt privée ». 
Bien que sa réponse apaise les inquiétudes de nombreux lecteurs et fasse 
le point avec beaucoup de netteté sur les diverses questions évoquées, il sem-
blerait intéressant de la compléter sur bien des points. 
En effet, le débat qui s'est instauré spontanément à la suite de cet article 
montre effectivement combien les problèmes intéressent nos lecteurs et préoc-
cupent la plupart de nos amis forestiers. 
Toutefois, nous manquons pour l'instant de recul pour tirer dès à présent 
les conclusions définitives de ces discussions. L'application de la loi du 6 août 
1963 n'en est encore qu'à ses débuts et la mise en place des centres régio-
naux s'achève seulement. 
Lorsque l'ensemble sera organisé et que chacun aura pu juger de ces 
résultats, il sera intéressant et certainement très instructif de confronter 
Γ ensemble des idées dans un nouveau débat 
La Revue Forestière se propose d'ailleurs, en raison de l'importance de 
ces questions, d'y consacrer un numéro spécial, très ouvert aux différents 
représentants de l'administration et de la Profession, pour que chacun puisse 
apporter dans la discussion le fruit de son expérience et les résultats de ses 
premiers travaux. 
Le sujet mérite qu'on lui accorde une telle importance, car il touche comme 
chacun sait, à l'avenir même de la Production Forestière. En effet, la Forêt 
française, parallèlement à l'agriculture, subit aujourd'hui les contraintes de 
la crise d'adaptation à l'économie de marché. Plus peut-être que dans les 
autres secteurs, les perspectives de la consommation et du marché du bois 
font apparaître la nécessité d'une orientation nouvelle de notre économie 
forestière, qui exigera de plus en plus une action concertée de tous les pro-
fessionnels pour agir efficacement sur le coût de la production et de la trans-
formation du matériau bois. 
Il y va ainsi, non seulement de l'approvisionnement du marché national, 
mais aussi du devenir de la Forêt française. 
